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D ans le cadre d’un groupe de travail 
qui s’est tenu de 2018 à 2020 au sein 
du ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation (mesri) sur la question 

de l’allongement des études pour l’obtention du 
titre de psychologue, un consensus émanant de 
plusieurs organisations professionnelles repré-
sentant une partie de la profession des psycholo-
gues en France a émergé 1 (Le Maléfan, 2020). Après 
des années de réunions et de négociations peu 
fructueuses, 2023 semble l’année où les décisions 
se prennent. Les choix sont-ils d’ailleurs opérés 
depuis longtemps en sous-main, comme certains 
signes le laissent penser ? Qui peut encore faire 
pencher la balance ?
Pour que les étudiants, les professionnels, les 
formateurs et le reste du public puissent se faire 
leur idée, nous tenterons un exposé des forces et 
faiblesses des trois solutions aujourd’hui à l’étude 2 : 
un nouveau titre de psychologue spécialisé dans 

le champ de la santé, associé à un allongement 
d’études ; un simple allongement des études de 
psychologie d’une année ; ou un doctorat profes-
sionnalisant en trois ans.

Psychologues sanitaires
D’après les multiples déclarations de Frank Belli-
vier, psychiatre et délégué ministériel à la santé 
mentale et à la psychiatrie, le ministère de la Santé 
et de la Prévention semble avoir son propre projet 
pour trouver une place aux psychologues. Il pourrait 
s’appliquer après seulement avis consultatif du 
ministère de l’Enseignement supérieur et via la 
Direction générale de l’enseignement supérieur 
et de l’insertion professionnelle (Dgesip). Cette 
solution est partielle, puisqu’elle ne concerne que 
les psychologues œuvrant dans le champ de la 
santé, un milieu qui connaît d’importantes restruc-
turations : déclin démographique des psychiatres ; 
crise d’attractivité de la psychiatrie publique ; 
masterisation de plusieurs professions médicales, à 
l’image des infirmiers en pratique avancée compé-
tents pour certaines prescriptions dans un cadre 
psychiatrique ; etc. 
L’idée émise est donc de créer un nouveau titre de 
psychologue, qui tournerait autour des mots-clés 
« clinique » et-ou « santé » (que nous surnomme-
rons « psychologue sanitaire »). Il serait associé à 
une formation post-master spécialisée d’au moins 
une année, articulée possiblement autour d’un 
stage complémentaire (en plus des 500 heures déjà 
prévues en master) et d’une formation théorique. 
L’orientation pédagogique serait moins ancrée 
dans le champ des sciences humaines et sociales 
(shs) et davantage dans celui de la médecine. Plus 

Le futur psychologue : psychologue 
sanitaire, diplômé d’État ou docteur ?
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Depuis quelque temps, bruissent de possibles évolutions de la formation des psychologues, 
le modèle actuel licence-master étant jugé insuffisant par nombre d’organisations. Si le 
ministère de la Santé prépare une proposition pour former des psychologues spécialement 
dédiés à intervenir dans le champ sanitaire, le ministère de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, quant à lui, soumet à la réflexion des propositions autour d’une sixième année 
validée par un diplôme d’État. L’alternative du doctorat professionnalisant, depuis longtemps 
discuté, semble aujourd’hui encore d’actualité. Présentation des points forts et faibles de ces 
différentes options.
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Notes

1. Collectif, 2019, « Vers un allongement de la formation des psychologues », 
https://urlz.fr/mF8Z.

2. Nous adressons nos remerciements à Damien André, Emmanuelle 
Truong-Minh, Thomas Lepoutre, Patrick-Ange Raoult et Héloïse Haliday 
pour leur relecture attentive. 

Quelle formation 
pour le psycho-
logue de demain ? 

précisément, il s’agirait de se rapprocher des recom-
mandations émanant des organisations médicales 
et administratives (Académie de médecine, Haute 
autorité de santé, Inspection générale des affaires 
sociales, etc.) en matière de psychothérapies fondées 
empiriquement et de diagnostics basés sur des 
outils standardisés et sur la nosographie inter-
nationale. Une partie de l’enseignement pourrait 
donc être effectuée par des médecins. 
Les retombées de ce nouveau titre peuvent être 
multiples en termes de reconnaissance, de revalo-
risation, mais aussi d’aliénation. Les psycholo-
gues sanitaires pourraient, à terme, être les seuls 
habilités à exercer dans le champ de la santé. Leur 
profil pourrait être exigé dans la fonction publique 
comme dans le privé. Sans représenter l’ensemble 
des champs où les psychologues exercent des 
fonctions cliniques, ce profil deviendrait l’équiva-
lent de l’officieux label « psychologue clinicien ». 
Ce positionnement permettrait l’identification de 
certaines compétences supposées qui ne mettraient 
plus tous les psychologues diplômés sur le même 
pied d’égalité. Dès lors, on peut supposer qu’une 
nouvelle grille salariale, revalorisant cette nouvelle 
profession, serait adoptée. Cela introduirait un 
système à deux vitesses qui pousserait les psycho-
logues les plus lésés à se spécialiser à leur tour.
Cette reconnaissance pourrait permettre d’ins-
crire les psychologues sanitaires dans le Code de 
la santé et de poursuivre la paramédicalisation 
en cours. Si une grande partie de la profession 
s’y oppose, y discernant uniquement une perte 
d’autonomie contraire à l’esprit de la profession, 

la paramédicalisation est néanmoins souhaitée 
par certaines instances, afin de pouvoir prescrire 
ou adresser des actes vers les psychologues, ces 
derniers pouvant dès lors compenser certaines 
fragilités du système de santé actuel. 
Cette paramédicalisation permettrait également un 
remboursement réglementé de certaines interven-
tions psychothérapeutiques pour certaines indica-
tions de gravité moyenne (dite de « deuxième ligne »), 
dans la lignée du dispositif MonParcoursPsy (dite 
de « première ligne »). Cela étendrait les possibi-
lités de psychothérapies remboursées dans le privé 
avec des prises en charge combinant la Sécurité 
sociale, les mutuelles et un reste à charge réduit 
pour le patient.
Cette spécialisation pourrait suivre la même voie 
que la création du corps de métier des psycholo-
gues de l’Éducation nationale, avec la remise d’un 
certificat d’aptitude après une année de forma-
tion. Une autre option serait la mise en place 
d’un diplôme d’État qui viendrait réglementer et 
harmoniser les contenus de formation au niveau 
national pour tous les psychologues sanitaires. 
En somme, ce serait une feuille de route précise 
que les universités auraient à accommoder avec 
les formateurs disponibles. 
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La partie pratique serait effectuée dans des 
lieux de stage et avec des praticiens-référents 
« labélisés ». L’instance effectuant cette labélisa-
tion pourrait être subordonnée au ministère de la 
Santé (telle que les agences régionales de santé) 
avec des décideurs venant du secteur médical ou 
administratif ; ou bien à un Ordre professionnel 
de psychologues qui resterait à créer et dont l’une 
des fonctions principales serait de réglementer les 
lieux de formation et les formateurs adéquats. Les 
premiers psychologues qui pourraient bénéficier 
de cet agrément « sanitaire » devront probable-
ment déposer un dossier de validation d’acquis 
par l’expérience, ou effectuer un complément 
de formation, ou passer par une autre formule 
administrative, suivant la manière dont sera définie 
la « clause du grand-père » généralisant une loi 
de manière rétrospective. 
Le financement de la formation pourrait être facilité 
par la paramédicalisation qui permet un contrôle 
des coûts plus strict. Ainsi, le psychologue sanitaire 
stagiaire pourrait être indemnisé comme un interne 
en psychiatrie ; et le praticien-référent tuteur de 
stage pourrait également bénéficier d’une compen-
sation. Les actes du psychologue (en particulier 
les psychothérapies recommandées) entreraient 
ensuite dans une grille tarifaire fixée légalement 
au niveau national. 

Psychologues diplômés d’État
Le ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche (mesr) a invité certaines organisations 
professionnelles à faire des propositions pour 
un allongement de la formation qui soit davan-
tage dans la continuité de l’existant, avec un coût 
« contrôlé ». 
La réflexion porte donc sur une sixième année de 
formation, c’est-à-dire une année supplémentaire 
après l’actuel master de psychologie de niveau 
bac+5. L’exemple récent des sages-femmes illustre 
comment le gouvernement a instauré une sixième 
année de formation à l’issue de laquelle les étudiants 
deviennent « docteurs en maïeutique », avec une 
meilleure reconnaissance et revalorisation de leur 
spécialité médicale (et non plus paramédicale). 
Pour les psychologues, il ne peut s’agir de devenir 
« docteurs », ni au sens médical ni au sens univer-
sitaire du terme. Cela consiste donc à disjoindre 
le titre de psychologue du diplôme de master de 
psychologie (selon les conditions de l’arrêté sur 
les stages de 2006) pour le rattacher à une nouvelle 
formation. Le diplôme d’État est une solution pour 

réglementer et harmoniser les contenus de forma-
tion au niveau national, impliquant donc une 
refonte de la maquette pédagogique. Le maintien 
des spécialités de master selon la nomenclature 
actuelle reste une question pendante. 
L’avantage de cette solution est qu’elle respecte 
plusieurs des points initiaux de consensus des 
organisations professionnelles : unité du titre, forma-
tion universitaire, articulation avec une pratique et 
ancrage dans les shs. Elle en écarte cependant un, 
et pas des moindres, celui du retour au troisième 
cycle. Rappelons ce que le texte du Collectif de 2019 
citait : « Les grands axes de la réflexion menée ont 
conduit les partenaires à réaffirmer conjointement 
leur attachement au titre unique, leur souhait d’un 
allongement qui servira une professionnalisation 
accrue, qui s’inscrira dans le cadre d’un troisième 
cycle post-master, ancré en sciences humaines et 
sociales et qui aboutira à un diplôme national de 
psychologie de haut niveau 3 . »
L’autre avantage a priori de cette solution est 
qu’elle s’accommode du cadre unique de travail 
qu’impose le mesr et que souhaite France Univer-
sités, qui rassemble les dirigeants des universités 
et établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche. Le coût de formation est effectivement 
moindre par rapport à celui d’un doctorat profes-
sionnalisant en trois ans. 
Avec un diplôme d’État, les étudiants correspon-
dant aux critères économiques requis peuvent 
bénéficier d’une bourse ou d’un contrat d’alter-
nance. Le soutien financier à une sixième année 
serait marginal, puisque cela n’impliquerait pas une 
spécialisation avec une gratification des stagiaires 
psychologues et de leurs tuteurs. La plus grosse 
charge de travail reviendrait aux enseignants-cher-
cheurs devant assumer une année supplémentaire 
de formation et qui seraient légitimes à réclamer 
les moyens de le faire. 

L’avantage du diplôme d’État 
est qu’il respecte des points 
de consensus : unité du titre, 
formation universitaire, 
articulation avec une pratique 
et ancrage dans les shs.
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La formation combinerait donc un stage complé-
mentaire long, possiblement fragmenté, d’au 
moins 500 heures, avec de nouveaux enseigne-
ments dans le cadre des sous-disciplines déjà en 
place. La pression sur les lieux de stage s’accen-
tuerait inévitablement, mais possiblement dans 
une moindre mesure par rapport à celle induite 
par un doctorat professionnalisant en trois ans. 
Certains étudiants passent déjà par des formations 
de master qui encouragent la multiplication des 
stages et une formation en trois années. Pour eux, 
cette perspective d’une sixième année apparaît 
comme une simple régularisation de l’existant. 
Quelle progression dans l’autonomie et la respon-
sabilité doit-on attendre d’une sixième année ? Il 
n’est pas sûr qu’elle permette une véritable montée 
en compétences, aboutissant à une revalorisation 
et à une meilleure reconnaissance de la profession 
de psychologue. Sauf, peut-être, sur ce dernier 
point, à ce qu’elle rentre dans un troisième cycle, 
donnant alors au diplôme d’État qui octroierait 
le titre de psychologue une autre dimension, le 
pire étant un diplôme universitaire (du) ?! Nous 
serions alors dans un cadre proche du doctorat 
d’exercice des professions de santé, qui relève du 
troisième cycle et dont la durée est d’un an pour 
les pharmaciens et dentistes et de trois à six ans 
pour les médecins 4 . En effet, en restant à un niveau 
master, et donc à un deuxième cycle (qui n’est 
même pas encore aligné avec la grille salariale), 
l’argument d’un « haut niveau de formation », pour 
cette sixième année, est insuffisant pour justifier 
une quelconque revalorisation. D’autre part, une 
forme de compétition persisterait avec les autres 
professions paramédicales masterisées.
Il y a objectivement une compatibilité possible 
entre ce projet de sixième année et le projet de 
psychologue sanitaire, ce que ne manqueront pas 
d’exploiter ministère de la Santé et ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Le 
point essentiel de divergence est toutefois la perte 
de l’unité du titre, qui apparaît comme un dogme 
français consolidé dans la loi de 1985, quand de 
nombreux pays ont déjà cédé sur ce point, souvent 
avec des conséquences dont on peine encore à 
prendre la mesure (Evrard, 2022b). En revanche, si 
les ministères discutent entre eux, des compromis 
pourraient être faits – quoique peu souhaitables 
– sur les contenus de la formation, entre shs et 
médecine, afin d’aboutir à ce que tous les psycho-
logues, à l’issue d’une sixième année, bénéfi-
cient d’un diplôme d’État attestant de certaines 

compétences, dont d’aucuns jugent aujourd’hui 
qu’elles ne sont pas garanties par « l’hétérogé-
néité » des formations. Ce reformatage pédago-
gique réhabiliterait les psychologues auprès des 
pouvoirs publics pour leur confier des rôles impor-
tants, tels que les interventions psychothérapeu-
tiques remboursées de deuxièmes lignes. 
Mais est-il crédible qu’une seule sixième année 
puisse permettre l’acquisition de compétences 
psychothérapeutiques, sans parler de la diffi-
cile compatibilité du cadre universitaire avec une 
telle formation ? Comment, autrement dit, penser 
un allongement de la formation sans repenser 
l’acquisition du titre de psychothérapeute pour les 
psychologues ?! Un modèle de biformation serait 
du reste à explorer, associant le cursus universi-
taire délivrant le diplôme et le titre de psycho-
logue à un cursus hors université, auprès d’asso-
ciations et de centres de formation couvrant les 
principaux modèles théorico-cliniques du champ 
psychothérapeutique, qui, lui, délivrerait le titre de 
psychothérapeute. C’est le modèle développé, par 
exemple, en Allemagne, mais avec un retour récent 
à une formation à la psychothérapie basée à l’uni-
versité – plus courte et moins chère (Evrard, 2022b).

Psychologues docteurs en pratique 
psychologique
En France, le processus de Bologne et la réforme 
« Licence-Master-Doctorat » (lmd) a fait régressé 
le niveau de formation d’un troisème cycle (avec un 
dess) à un deuxième cycle (avec un master), sans 
toucher à la durée de la formation, restée à cinq 
années. L’introduction d’un doctorat assurerait un 
retour à un troisième cycle qui n’a de sens que s’il 
va de pair avec une reconnaissance et une revalo-
risation importantes de la profession 5. 
Dans de nombreux pays (Suisse, Canada, États-Unis, 
Angleterre, etc.), la norme pour devenir psycho-
logue est de poursuivre une formation universitaire 
de doctorat, d’au moins trois ans, ou un équiva-
lent dispensé par des instituts privés de forma-
tion (Allemagne). Ce doctorat peut être professio-
nalisant ou hybride, avec un volet recherche 

Notes

3. Collectif, 2019, op. cit.

4. Également d’une durée d’un an pour les vétérinaires, afin dobtenir leur 
diplôme d’État de troisième cycle. Et bientôt d’un an pour les sages-femmes 
comme précisé plus haut, avec passage au 3e cycle.

5. Sur ce sujet, nous renvoyons au récent ouvrage de Patrick-Ange Raoult 
(2023).
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plus développé. Sans doctorat, les psychologues 
français ne sont pas au même niveau de forma-
tion que dans certains autres pays et rencontrent 
des difficultés dans les échanges internationaux. 
Nous avons déjà décrit en détail les propositions 
concrètes issues des réflexions du Syndicat national 
des psychologues pour un doctorat professionnali-
sant en trois ans (Evrard, 2022a). Les points-clés en 
sont une coformation renforcée avec un « praticat » 
de 1 500 heures de stages diversifiés (dont deux 
stages longs de 500 heures au minimum), appuyés 
sur de la supervision, et un total de 600 heures 
d’enseignement durant les deux premières années 
qui viseraient l’acquisition de compétences dans 
les huit domaines suivants : évaluation, relation 
interpersonnelle, intervention, collaboration inter-
professionnelle, déontologie, recherche, super-
vision et communication. L’ensemble refléterait 
une progression pédagogique vers des pratiques 
en autonomie et en responsabilité, aboutissant à 
une réelle montée en compétences, permettant, 
par exemple, à un psychologue de devenir respon-
sable d’une unité de soins. Du temps serait dégagé 
en troisième année pour la finalisation d’un écrit 
professionnel de haut niveau sur une probléma-
tique professionnelle. Cet écrit pourrait se combiner 
avec une recherche aboutissant à une réelle thèse 
doctorale selon certaines modalités. 
En respectant le pluralisme des modèles théoriques, 
le doctorat professionnalisant impliquerait un tronc 
commun et des cours de spécialité dans l’un des 
trois domaines suivants : Clinique psychologique 
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et interventions non médicamenteuses ; Éducation 
et formation (remplaçant le cursus des psycho-
logues de l’Éducation nationale) ; ou Organisa-
tion et travail. 
Plusieurs désavantages de cette formule se doivent 
d’être soulignés. L’entrée en doctorat peut impli-
quer, du simple fait du rapport entre l’offre et la 
demande, une sélection. Celle-ci pourrait égale-
ment s’appliquer pour répondre à des besoins terri-
toriaux évalués comme en médecine, c’est-à-dire 
ne reposant pas sur la seule décision des univer-
sités. Or, qu’adviendra-t-il des non-psychologues 
titulaires d’un master de psychologie si aucune 
« sous-catégorie » de psychologue n’est créée ? 
Doit-on tenir à l’unité du titre au point de « sacri-
fier » tous les candidats qui, après des années 
d’investissement, ne deviennent pas docteurs en 
pratique psychologique ?
De plus, c’est un allongement des études très impor-
tant pour les étudiants, et une charge de travail 
supplémentaire pour les enseignants-chercheurs 
et pour les professionnels de terrain. La seule 
manière de compenser ces efforts est d’allouer 
des moyens adaptés : rémunération des docto-
rants professionnels, par exemple, à hauteur de 
2 034 € de traitement mensuel brut comme les 
psychologues stagiaires de l’Éducation nationale 
(avec possible contrainte d’engagement de deux 
ans dans le secteur public comme au Québec) ; 
encadrement des doctorants professionnels pris 
en compte dans les primes individuelles des ensei-
gnants-chercheurs ; indemnité de tutorat pour les 
encadrants professionnels, par exemple à hauteur 
de 1 250 € annuel sur le modèle de la prime de 
l’expertise du « référent professionnel » accueillant 
le psychologue stagiaire dans la sixième année des 
psychologues de l’Éducation nationale. Cela fait 
donc plusieurs postes de dépense qui semblent 
incompatibles avec les perspectives de réduction 
budgétaire actuelles.
Toutefois, des psychologues mieux formés pourraient 
également être plus efficaces dans leurs domaines 
d’application. Ainsi, par exemple, l’efficacité des 
psychothérapies appelle une sorte de pari : l’argent 
qui y est investi est récupéré du simple au double 
grâce à l’amélioration des conditions de vie des 
citoyens. Des chercheurs ont ainsi montré sa renta-
bilité à court terme (Dezetter et al., 2013).
Le statut des psychologues en France est large-
ment inférieur à celui obtenu dans de nombreux 
autres pays. Le doctorat professionalisant peut 
potentiellement faire évoluer les représenta-
tions pour permettre aux psychologues de ne 
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Conclusion
Les préoccupations des psychologues quant à 
leur avenir reflètent ce carrefour des possibles. 
Certaines organisations soutiennent les projets 
du ministère de la Santé ou de la Recherche et ont 
répondu positivement à la proposition de réfléchir 
à la mise en place de l’allongement d’une sixième 
année. Parmi elles se retrouvent des signataires 
du texte du Collectif de 2019, bien plus ambitieux 
et surtout plus prometteur pour la profession que 
ce qui est aujourd’hui sur la table ministérielle. 
S’agit-il d’un renoncement ? de la saisie d’une 
opportunité ? d’une complaisance pour une vision 
d’un psychologue subalterne ? « L’histoire jugera », 
comme on dit… D’autres multiplient les messages 
d’alerte. Le Syndicat national des psychologues a 
ainsi expliqué avoir quitté la table des négociations 
pour le projet avec le mesr du fait de la méthode 
employée. 
Les enjeux sont immenses, tant pour la profession 
que pour les patients et l’organisation générale du 
soin psychique en France. Si nous pouvions décider, 
que préférerions-nous ? Et si nous ne pouvons pas 
décider, allons-nous laisser faire ?  ___

plus vivre dans la crainte de voir leur autonomie 
et leur identité malmenées. Selon le Répertoire 
national des compétences professionnelles, ils 
atteindraient le niveau 7 ou 8 selon le type de 
thèse effectuée, soit a minima le niveau égal des 
médecins. Or, un tel progrès passe aussi par une 
conséquente revalorisation salariale qui alourdit 
encore le coût budgétaire de cette solution. Cela 
peut-il s’équilibrer en formant moins de psycho-
logues qu’actuellement ? Les 4 500 psychologues 
titrés annuellement nous permettent, en effet, de 
calculer une projection de 100 000 psychologues 
en France en 2026.
Le passage à un doctorat professionnalisant indui-
rait nécessairement un moratoire de trois ans où 
aucun psychologue ne serait titré. Le marché profes-
sionnel serait ainsi temporairement régulé. Un tel 
effet ne pourrait être attendu de la solution de 
spécialisation du psychologue sanitaire ou du simple 
moratoire d’un an de la solution avec une sixième 
année. Pour identifier le nombre de psychologues à 
former, il serait néanmoins nécessaire d’interroger 
les capacités de coformation universités-terrains 
de psychologues bac+8 et les besoins de société.

Tableau comparatif  
des trois formations.  

Psychologue 
sanitaire

Psychologue 
diplômé d’État

Psychologue docteur 
en pratique psychologique

Durée d’allongement 
des études 1 an 1 an 3 ans

Type de sélection Spécialisation volontaire Aucune Offres limitées ou besoins territoriaux

Type de diplôme Certificat d’aptitude ou diplôme d’État Diplôme d’État Doctorat professionnalisant

Niveau de formation 
universitaire 2e cycle 2e cycle 3e cycle

Durée du stage 
complémentaire Possiblement 500 heures Possiblement 500 heures 1 500 heures

Ancrage de la formation Médecine SHS SHS

Autonomie professionnelle Paramédicalisation Inchangée Améliorée (niveau 7 ou 8 dans le référen-
tiel de compétences professionnelles)

Unité du titre Division Unité Unité

Montée en compétences Faible Faible Forte

Revalorisation Possible mais dans un registre 
paramédical

Potentiellement absente 
ou faible Potentiellement forte

Coût de la formation Faible Faible Élevé

Appui politique Ministère de la Santé Ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche Aucun
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